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DROIT JUDICIAIRE EUROPÉEN ET INTERNATIO-
NAL

Compétence et exécution – Règlement CE n° 44/2001 du
22 décembre 2000 – Compétence judiciaire, reconnais-
sance et exécution des décisions en matière civile et com-
merciale – Compétence

L’article 23 du règlement (CE) no 44/2001 du Conseil du
22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile
et commerciale, doit être interprété en ce sens qu’une clause
attributive de juridiction convenue dans le contrat conclu
entre le fabricant d’un bien et l’acquéreur de celui-ci ne peut
pas être opposée au tiers sous-acquéreur qui, au terme d’une
succession de contrats translatifs de propriété conclus entre
des parties établies dans différents Etats membres, a acquis
ce bien et veut engager une action en responsabilité à
l’encontre du fabricant, sauf s’il est établi que ce tiers a
donné son consentement effectif à l’égard de ladite clause
dans les conditions énoncées à cet article.

EUROPEES EN INTERNATIONAAL GERECHTE-
LIJK RECHT

Bevoegdheid en tenuitvoerlegging – Verordening (EG)
nr. 44/2001 van 22 december 2000 – Rechterlijke be-
voegdheid, erkenning en tenuitvoerlegging van beslissin-
gen in burgerlijke en handelszaken – Bevoegdheid

Artikel 23 van verordening (EG) nr. 44/2001 van de Raad
van 22 december 2000 betreffende de rechterlijke bevoegd-
heid, de erkenning en de tenuitvoerlegging van beslissingen
in burgerlijke en handelszaken, moet aldus worden uitgelegd
dat een forumkeuzebeding dat in de overeenkomst tussen de
fabrikant van een zaak en de verkrijger ervan is opgenomen,
niet kan worden tegengeworpen aan een derde die de zaak
na een reeks opeenvolgende overeenkomsten tot eigen-
domsoverdracht tussen in verschillende lidstaten gevestigde
partijen heeft verkregen en de fabrikant in rechte tot vergoe-
ding van schade wil aanspreken, tenzij wordt aangetoond
dat deze derde daadwerkelijk met het beding heeft ingestemd
conform de in dat artikel geformuleerde voorwaarden.
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Affaire: C-543/10

1. La demande de décision préjudicielle porte sur l’interpré-
tation de l’article 23 du règlement (CE) n° 44/2001 du Con-
seil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judi-
ciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en
matière civile et commerciale (J.O., 2001, L 12, p. 1, ci-
après le « règlement »).

2. Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige
opposant Refcomp SpA (ci-après « Refcomp ») à Axa Cor-
porate Solutions Assurance SA (ci-après « Axa
Corporate »), à Axa France IARD, à Emerson Network (ci-
après « Emerson ») et à Climaveneta SpA (ci-après
« Climaveneta »), visant à faire établir devant les juridic-
tions françaises la responsabilité de la requérante au princi-
pal en qualité de fabricant, alors que cette dernière invoque
une clause donnant compétence aux juridictions italiennes.

Le cadre juridique

3. Ainsi qu’il ressort du considérant 2 du règlement, celui-ci
a pour objectif « d’unifier les règles de conflit de juridictions
en matière civile et commerciale ».

4. Le considérant 11 du règlement énonce notamment que
« [l]es règles de compétence doivent présenter un haut degré
de prévisibilité et s’articuler autour de la compétence de

principe du domicile du défendeur et cette compétence doit
toujours être disponible, sauf dans quelques cas bien déter-
minés où la matière en litige ou l’autonomie des parties jus-
tifie un autre critère de rattachement ».

5. L’article 5, 1., du règlement, qui figure sous la Section 2,
intitulée « Compétences spéciales », du Chapitre II, relatif à
la compétence, prévoit une règle de compétence spéciale
selon laquelle, en matière contractuelle, une personne domi-
ciliée sur le territoire d’un Etat membre peut être attraite,
dans un autre Etat membre, devant le tribunal où l’obligation
qui sert de base à la demande a été ou doit être exécutée.

6. L’article 23 du règlement, qui figure sous la Section 7
dudit Chapitre II, intitulée « Prorogation de compétence »,
dispose, à son point 1.:

« Si les parties, dont l’une au moins a son domicile sur le
territoire d’un Etat membre, sont convenues d’un tribunal ou
de tribunaux d’un Etat membre pour connaître des différends
nés ou à naître à l’occasion d’un rapport de droit déterminé,
ce tribunal ou les tribunaux de cet Etat membre sont compé-
tents. Cette compétence est exclusive, sauf convention con-
traire des parties. Cette convention attributive de juridiction
est conclue:
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a) par écrit ou verbalement avec confirmation écrite, ou

b) sous une forme qui soit conforme aux habitudes que les
parties ont établies entre elles, ou

c) dans le commerce international, sous une forme qui soit
conforme à un usage dont les parties avaient connaissance ou
étaient censées avoir connaissance et qui est largement
connu et régulièrement observé dans ce type de commerce
par les parties à des contrats du même type dans la branche
commerciale considérée. »

Le litige au principal et les questions préjudicielles

7. Doumer SNC (ci-après « Doumer »), maître d’ouvrage, a
fait exécuter des travaux de rénovation d’un ensemble
immobilier situé à Courbevoie (France). Cette société est
assurée auprès d’Axa Corporate, dont le siège est établi à
Paris (France).

8. Dans le cadre de ces travaux, des groupes de climatisation
ont été installés. Ces groupes sont équipés de compresseurs
qui ont été fabriqués par Refcomp, dont le siège se trouve en
Italie, achetés à celle ci et assemblés par Climaveneta, dont
le siège est également sis en Italie, puis vendus à Doumer par
la société Liebert, aux droits de laquelle se trouve désormais
Emerson. Cette dernière société, dont le siège est situé en
France, est assurée auprès d’Axa France IARD, également
établie en France.

9. Des désordres étant survenus dans le système de climati-
sation, une expertise a établi que les pannes provenaient d’un
défaut de fabrication des compresseurs.

10. Subrogée dans les droits de Doumer, qu’elle a indemni-
sée, Axa Corporate a assigné le fabricant Refcomp, l’assem-
bleur Climaveneta et le vendeur Emerson devant le tribunal
de grande instance de Paris afin de les faire condamner in
solidum au remboursement du préjudice subi.

11. Refcomp a contesté la compétence du tribunal de grande
instance de Paris en invoquant une clause attributive de com-
pétence au profit des juridictions italiennes incluse dans le
contrat passé entre elle et Climaveneta.

12. Par ordonnance du 26 janvier 2007, le juge de la mise en
état du tribunal de grande instance de Paris a rejeté l’excep-
tion d’incompétence soulevée par Refcomp, qui a fait appel
de cette décision.

13. Par arrêt du 19 décembre 2008, la cour d’appel de Paris
a confirmé le rejet de l’exception d’incompétence soulevée
par Refcomp. Elle a jugé que la clause attributive de juridic-
tion convenue entre le fabricant et un vendeur intermédiaire
n’est pas opposable à l’assureur subrogé dans les droits du
sous-acquéreur aux motifs, d’une part, que les règles de
compétence spéciale en matière contractuelle prévues par le
règlement ne s’appliquent pas aux litiges opposant le sous-
acquéreur d’une chose au fabricant, de tels litiges se ratta-
chant à la matière délictuelle, et, d’autre part, que la clause

en question, convenue entre les parties au contrat originaire,
n’a pas été acceptée par le sous-acquéreur.

14. Saisie d’un pourvoi par Refcomp, la Cour de cassation a
décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour les ques-
tions préjudicielles suivantes:

« 1) Une clause attributive de juridiction, qui a été convenue,
dans une chaîne communautaire de contrats, entre un fabri-
cant d’une chose et un acheteur en application de l’article 23
du règlement […] produit-elle ses effets à l’égard du sous-
acquéreur et, dans l’affirmative, sous quelles conditions?

2) La clause attributive de juridiction produit-elle ses effets
à l’égard du sous-acquéreur et de ses assureurs subrogés
quand bien même l’article 5, 1., du règlement […] ne
s’appliquerait pas à l’action du sous-acquéreur contre le
fabricant ainsi qu’en a jugé la Cour dans son arrêt [du 17 juin
1992, C-26/91, Handte, Rec., p. I-3967]? »

Sur les questions préjudicielles

Observations liminaires

15. Dans la formulation de ses questions, la juridiction de
renvoi indique que celles-ci s’inscrivent dans le contexte
d’une « chaîne communautaire de contrats ». Afin de préci-
ser la portée de ces questions, et donc de leur donner une
réponse utile, il convient de relever qu’une telle hypothèse
doit être entendue, ainsi qu’il ressort du dossier, comme
désignant par là une succession de contrats translatifs de pro-
priété ayant été conclus entre des opérateurs économiques
établis dans différents Etats membres de l’Union euro-
péenne.

16. Ainsi que l’a relevé M. l’avocat général au point 22 de
ses conclusions, il ressort des observations présentées à la
Cour que ces questions sont liées à l’existence, dans le droit
national, d’une règle selon laquelle, bien que les contrats
aient normalement un effet relatif en ce qu’ils ne lient que les
parties qui les ont conclus, une exception est néanmoins faite
à ce principe lorsqu’il y a un transfert de la propriété, la pro-
priété du bien vendu étant transmise à tous les acquéreurs
successifs de celui ci avec, en outre, les éléments qui en sont
l’accessoire. Parmi ces éléments accessoires figure le droit
du sous-acquéreur du bien de demander réparation du préju-
dice résultant de la non-conformité de ce dernier tant au ven-
deur direct qu’à n’importe lequel des intermédiaires ayant
vendu le bien ou au fabricant de celui-ci.

17. Dans ce contexte, s’agissant, en premier lieu, de savoir si
l’article 23 du règlement est applicable aux faits de l’espèce
au principal, il convient de relever que, en vertu de son
paragraphe 1, il suffit, en principe, qu’une partie ait son
domicile sur le territoire d’un Etat membre et que la clause
attribue compétence à un tribunal d’un Etat membre, condi-
tions qui sont remplies dans la présente affaire. Par ailleurs,
il est constant que le rapport juridique en cause au principal
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présente un caractère international. L’article 23 du règle-
ment est donc applicable aux faits de cette affaire.

18. En ce qui concerne, en second lieu, l’interprétation à
donner aux dispositions du règlement visées dans les ques-
tions préjudicielles, il y a lieu de rappeler tout d’abord que,
dans la mesure où le règlement remplace, dans les relations
entre les Etats membres, la convention du 27 septembre
1968 concernant la compétence judiciaire et l’exécution des
décisions en matière civile et commerciale (J.O., 1972,
L. 299, p. 32), telle que modifiée par les conventions succes-
sives relatives à l’adhésion des nouveaux Etats membres à
cette convention (ci-après la « convention de Bruxelles »),
l’interprétation fournie par la Cour en ce qui concerne les
dispositions de ladite convention vaut également pour celles
du règlement, lorsque les dispositions de ces instruments
peuvent être qualifiées d’équivalentes (voir, notamment,
arrêt du 25 octobre 2012, C-133/11, Folien Fischer et Fofi-
tec, pt. 31).

19. Tel est le cas en ce qui concerne l’article 17, premier ali-
néa, de ladite convention et l’article 23, 1., du règlement, qui
sont rédigés en des termes quasi identiques.

20. Tel est également le cas en ce qui concerne la notion de
« matière contractuelle » au sens de l’article 5, 1., du règle-
ment dès lors que les modifications apportées à cette dispo-
sition ne concernent que le critère de rattachement retenu
pour déterminer la juridiction compétente à l’égard des con-
trats de vente de marchandises et de ceux de fournitures de
services, en gardant pour le reste inchangée la substance de
la disposition correspondante de la convention de Bruxelles
(voir, en ce sens, arrêt du 23 avril 2009, C-533/07, Falco
Privatstiftung et Rabitsch, Rec., p. I-3327, pts. 48 à 57).

21. Quant à la méthode d’interprétation à privilégier à
l’égard de ces deux dispositions, la Cour a indiqué, dans le
cas de l’article 17, premier alinéa, de la convention de
Bruxelles, que, compte tenu des objectifs et de l’économie
générale de cette convention, qui sont également ceux du
règlement, et en vue d’assurer l’application uniforme de cet
instrument, il importe d’interpréter la notion de « convention
attributive de juridiction » visée à cette disposition non pas
comme un simple renvoi au droit interne de l’un ou l’autre
des Etats concernés, mais comme une notion autonome (voir
arrêt du 10 mars 1992, C-214/89, Powell Duffryn, Rec., p. I-
1745, pts. 13 et 14).

22. Pour des motifs similaires, la Cour a jugé que la notion
de « matière contractuelle » au sens de l’article 5, 1., de la
convention de Bruxelles doit être également interprétée de
manière autonome (voir, notamment, arrêt Handte, précité,
pt. 10 et jurisprudence citée).

23. C’est à la lumière de ces considérations qu’il convient de
donner à la juridiction de renvoi l’interprétation demandée.

Sur la première question

24. Par sa première question, la juridiction de renvoi cherche
à savoir, en substance, si l’article 23 du règlement doit être
interprété en ce sens qu’une clause attributive de juridiction
convenue dans le contrat conclu entre le fabricant d’un bien
et l’acquéreur de celui-ci peut être opposée au tiers sous-
acquéreur qui, au terme d’une succession de contrats trans-
latifs de propriété conclus entre des parties établies dans dif-
férents Etats membres, a acquis ce bien et veut engager une
action en responsabilité à l’encontre du fabricant.

25. A cet égard, force est de constater que, s’agissant des
conditions de validité d’une clause attributive de juridiction,
l’article 23, 1., du règlement énonce essentiellement des
conditions de forme et ne mentionne qu’une condition de
fond tenant à l’objet de la clause, laquelle doit porter sur un
rapport de droit déterminé. Le libellé de cette disposition ne
précise donc pas si une clause attributive de juridiction peut
être transmise, au-delà du cercle des parties à un contrat, à un
tiers, partie à un contrat ultérieur et successeur, en tout ou
partie, aux droits et obligations de l’une des parties au con-
trat initial.

26. L’article 23, 1., du règlement indique toutefois claire-
ment que son champ d’application se limite aux cas où les
parties sont « convenues » d’un tribunal. Ainsi que cela res-
sort du considérant 11 du règlement, c’est cet accord de
volontés entre les parties qui justifie la primauté accordée, au
nom du principe de l’autonomie de la volonté, au choix
d’une juridiction autre que celle qui aurait été éventuelle-
ment compétente en vertu du règlement.

27. La Cour a d’ailleurs jugé, à propos de l’article 17, pre-
mier alinéa, de la convention de Bruxelles, que, en subor-
donnant la validité d’une clause attributive de juridiction à
l’existence d’une « convention » entre les parties, cette dis-
position imposait au juge saisi l’obligation d’examiner, en
premier lieu, si la clause qui lui attribuait compétence avait
fait effectivement l’objet d’un consentement entre les parties
(arrêt du 20 février 1997, C-106/95, MSG, Rec., p. I-911,
pt. 15 et jurisprudence citée).

28. Il y a donc lieu d’interpréter l’article 23, 1., du règlement
en ce sens que, à l’instar de l’objectif poursuivi par
l’article 17, premier alinéa, de la convention de Bruxelles, la
réalité du consentement des intéressés est l’un des objectifs
de cette disposition (voir arrêts MSG, précité, pt. 17 et du
16 mars 1999, Castelletti, C-159/97, Rec., p. I-1597, pt. 19).

29. Il s’ensuit que la clause attributive de juridiction insérée
dans un contrat ne peut, en principe, produire ses effets que
dans les rapports entre les parties qui ont donné leur accord
à la conclusion de ce contrat. Pour que la clause puisse être
opposable à un tiers, il est, en principe, nécessaire que celui-
ci ait donné son consentement à cet effet.

30. Il est vrai que les conditions et les formes sous lesquelles
le tiers au contrat peut être considéré comme ayant donné
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son consentement à une clause attributive de juridiction peu-
vent varier en fonction de la nature du contrat initial.

31. La Cour a ainsi admis que l’actionnaire qui adhère aux
statuts d’une société est réputé donner son consentement à
une clause attributive de juridiction y figurant, au motif que
cette adhésion crée tant entre l’actionnaire et la société
qu’entre les actionnaires eux-mêmes un rapport qui doit être
considéré comme contractuel (voir en ce sens, à propos de
l’art. 17 de la convention de Bruxelles, arrêt Powell Duffryn,
précité, pts. 16 à 19).

32. Toutefois, cette jurisprudence ne saurait être transposée
au rapport entre le sous-acquéreur d’un bien acheté auprès
d’un vendeur intermédiaire, d’une part, et le fabricant de ce
bien, d’autre part. A cet égard, la Cour s’est prononcée en ce
sens que ce rapport ne relève pas de la notion de « matière
contractuelle » au sens de l’article 5, 1., de la convention de
Bruxelles. Elle a en effet jugé, dans le contexte d’une action
en responsabilité engagée par le sous-acquéreur d’une mar-
chandise contre le fabricant de celle-ci, qu’il n’existe aucun
lien contractuel entre le sous-acquéreur et le fabricant, celui-
ci n’ayant assumé aucune obligation de nature contractuelle
envers le sous acquéreur (arrêt Handte, précité, pt. 16).

33. Dès lors que le sous-acquéreur et le fabricant doivent être
considérés, aux fins de l’application du règlement, comme
n’étant pas unis par un lien contractuel, il y a lieu d’en
déduire qu’ils ne peuvent être considérés comme étant
« convenus », au sens de l’article 23, 1., de ce règlement, du
tribunal désigné comme compétent dans le contrat initial
conclu entre le fabricant et le premier acquéreur.

34. Certes, la Cour a également admis, en matière de contrats
de transport maritime, qu’une clause attributive de juridic-
tion insérée dans un connaissement soit opposable à un tiers
à ce contrat dès lors que cette clause a été reconnue valide
entre le chargeur et le transporteur et que, en vertu du droit
national applicable, le tiers porteur, en acquérant le connais-
sement, a succédé au chargeur dans ses droits et obligations
(voir arrêts du 19 juin 1984, n° 71/83, Russ, Rec., p. 2417,
pt. 24; Castelletti, précité, pt. 41 et du 9 novembre 2000, C-
387/98, Coreck, Rec., p. I-9337, pts. 23 à 27). Dans un tel
cas, il n’est pas nécessaire pour la juridiction saisie de véri-
fier si ce tiers a donné son consentement à la clause.

35. La portée de cette jurisprudence doit cependant être
appréciée en tenant compte du caractère très particulier du
connaissement qui, ainsi que l’a expliqué M. l’avocat géné-
ral au point 54 de ses conclusions, est un instrument du com-
merce international destiné à régir une relation impliquant au
moins trois personnes, à savoir le transporteur maritime,
l’expéditeur des marchandises ou chargeur et le destinataire
des marchandises. Dans la plupart des ordres juridiques des
Etats membres, concordants à ce sujet, le connaissement
constitue un titre négociable permettant au propriétaire de
céder les marchandises, pendant leur acheminement, à un

acquéreur qui devient le titulaire de tous les droits et les obli-
gations du chargeur vis-à-vis du transporteur.

36. C’est en considération de ce rapport de substitution entre
le porteur du connaissement et le chargeur que la Cour a con-
sidéré que, par l’effet de l’acquisition du connaissement, le
porteur se trouve lié par la prorogation de compétence (voir,
en ce sens, arrêt précité Russ, pt. 25). Inversement, lorsque
le droit national applicable ne prévoit pas un tel rapport de
substitution, la juridiction saisie doit vérifier la réalité du
consentement de ce tiers à la clause attributive de juridiction
(arrêt Coreck, précité, pt. 26).

37. Or, dans une chaîne de contrats translatifs de propriété, le
rapport de succession entre l’acquéreur initial et le sous-
acquéreur ne s’analyse pas dans la transmission d’un contrat
unique, ainsi que de l’intégralité des droits et obligations qu’il
prévoit. Dans une telle hypothèse, les obligations contractuel-
les des parties peuvent varier d’un contrat à l’autre, de sorte
que les droits que le sous-acquéreur peut faire valoir à l’encon-
tre de son vendeur immédiat ne sont pas nécessairement les
mêmes que ceux que le fabricant a assumés dans ses relations
avec le premier acheteur (arrêt Handte, précité, pt. 17).

38. Par ailleurs, la concordance des ordres juridiques natio-
naux quant aux effets de la cession du connaissement à un
tiers ne se retrouve pas dans le domaine des contrats transla-
tifs de propriété, où il apparaît que les rapports entre fabri-
cant et sous-acquéreur sont appréhendés de manière diffé-
rente dans les Etats membres (voir, en ce sens, arrêt Handte,
précité, pt. 20).

39. Dans de telles circonstances, renvoyer au droit national,
comme l’ont suggéré Refcomp ainsi que les gouvernements
allemand et espagnol, l’appréciation de l’opposabilité au
sous-acquéreur de la clause attributive de juridiction incluse
dans le contrat initial entre le fabricant et le premier acqué-
reur générerait des solutions divergentes entre les Etats
membres, de nature à porter atteinte à l’objectif d’unification
des règles de compétence judiciaire que poursuit le règle-
ment, ainsi que cela ressort du considérant 2 de ce dernier.
Un tel renvoi au droit national serait également facteur
d’incertitudes incompatibles avec le souci de garantir la pré-
visibilité en matière de compétence judiciaire, qui est, ainsi
que le rappelle le considérant 11 du règlement, l’un des
objectifs de celui-ci.

40. Dès lors, il convient de revenir à la règle générale, rappe-
lée au point 21 du présent arrêt, selon laquelle la notion de
« convention attributive de juridiction » doit être interprétée
comme une notion autonome et de donner au principe de
l’autonomie de la volonté, sur lequel est fondé l’article 23,
1., du règlement, sa pleine application.

41. Au vu de l’ensemble des considérations qui précèdent, il
y a lieu de répondre à la première question que l’article 23
du règlement doit être interprété en ce sens qu’une clause
attributive de juridiction convenue dans le contrat conclu
entre le fabricant d’un bien et l’acquéreur de celui ci ne peut
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pas être opposée au tiers sous-acquéreur qui, au terme d’une
succession de contrats translatifs de propriété conclus entre
des parties établies dans différents Etats membres, a acquis
ce bien et veut engager une action en responsabilité à
l’encontre du fabricant, sauf s’il est établi que ce tiers a
donné son consentement effectif à l’égard de ladite clause
dans les conditions énoncées à cet article.

Sur la seconde question

42. Par sa seconde question, la juridiction de renvoi
demande, en substance, si la nature non contractuelle, recon-
nue dans l’arrêt Handte, précité, aux fins de l’application des
règles de compétence prévues par le règlement, à l’action
directe ouverte par le droit national au sous-acquéreur d’un
bien à l’encontre du fabricant de ce dernier est susceptible
d’avoir une influence sur les effets d’une clause attributive
de juridiction contenue dans le contrat conclu en amont entre
le fabricant et un acquéreur.

43. Ainsi que l’a relevé M. l’avocat général au point 59 de
ses conclusions, il ressort de la formulation de cette question
qu’elle n’a été posée que dans l’hypothèse où la première
question ferait l’objet d’une réponse affirmative.

44. Au vu de la réponse apportée à la première question, il
n’y a donc pas lieu de répondre à la seconde question.

Sur les dépens

45. La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal,
le caractère d’un incident soulevé devant la juridiction de
renvoi, il appartient à celle-ci de statuer sur les dépens. Les
frais exposés pour soumettre des observations à la Cour,
autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet d’un
remboursement.

Par ces motifs, la Cour (1re chambre) dit pour droit:

L’article 23 du règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du
22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile
et commerciale, doit être interprété en ce sens qu’une clause
attributive de juridiction convenue dans le contrat conclu
entre le fabricant d’un bien et l’acquéreur de celui-ci ne peut
pas être opposée au tiers sous-acquéreur qui, au terme d’une
succession de contrats translatifs de propriété conclus entre
des parties établies dans différents Etats membres, a acquis
ce bien et veut engager une action en responsabilité à
l’encontre du fabricant, sauf s’il est établi que ce tiers a
donné son consentement effectif à l’égard de ladite clause
dans les conditions énoncées à cet article.

Note

L’établissement d’un régime général de l’opposabilité des clauses de juridiction aux tiers: 
mission impossible? – Commentaire de l’arrêt Refcomp

Marie Dechamps1 

INTRODUCTION

Que ce soit pour anticiper un litige sur la compétence ou
pour choisir les juridictions qui, par leur spécialisation ou
leur neutralité, seront les mieux placées pour connaître de
leur différend, les parties à un contrat international décident
fréquemment d’y insérer une clause attributive de juridic-
tion. En l’absence d’autres sources internationales applica-
bles, ces clauses sont actuellement régies par l’article 23 du
règlement n° 44/2001 concernant la compétence judiciaire,
la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière
civile et commerciale2. Ce dernier prévoit en substance que
« Si les parties, dont l’une au moins a son domicile sur le
territoire d’un Etat membre, sont convenues d’un tribunal ou
de tribunaux d’un Etat membre pour connaître des diffé-
rends nés ou à naître à l’occasion d’un rapport de droit

déterminé, ce tribunal ou les tribunaux de cet Etat membre
sont compétents. Cette compétence est exclusive, sauf con-
vention contraire des parties. Cette convention attributive de
juridiction est conclue: (a) par écrit ou verbalement avec
confirmation écrite, ou (b) sous une forme qui soit conforme
aux habitudes que les parties ont établies entre elles, ou (c)
dans le commerce international, sous une forme qui soit con-
forme à un usage dont les parties avaient connaissance ou
étaient censées avoir connaissance et qui est largement
connu et régulièrement observé dans ce type de commerce
par les parties à des contrats du même type dans la branche
commerciale considérée […]. »
Cette disposition ne règle pas toutes les difficultés pouvant
se présenter en pratique. En raison de la rapidité croissante
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